
40n JOCRNAL OFFICIliL DU TERRITOIRE DU TOGO, PLACÉ SOUS LE MANDAT DE LA FI\A~CE 

ARRf:1'I!: }VI} 246 iustituant des hnl'els de contraI de 
Ira{Flil ef ré,qleoumlrmt la visite sanitai,-'c tles IhllJ.q.itleul's 
des r:h(lltÛers publics et privés dflll-.'( le Territoire du l'oyo 

''l'~act! :WUi> le 1ÎfflG-dallt tir la {<'rfUice. 

Il 

Le Gouverneur des Colonies, 

Chevalier de la Légion d'Honneur; 

,Commis.aire de la Rèpublique, 

Vu le décret dn 2:1 Mars t92t déterminant les attributions 
et l~s pouvoirs do Commissaire de la République au Togo. 

Vu le décret du 29 DécemLre 1922 portant'réglemen­
tation en matière de travail indigèuf' au Togo; 

Vn l'arrêté du '21\ Mai '192a iu,tituant des contrats iI. 
travail, livrets de travail ct ~ontrole de personnel au Togo; 

Vu la' circulaire ministérielle N° 2202 du 22 Juillet 
1924 prescrivant les mesures de ~rotecti()n sanitaire à àp- . 
pliquer sur tons les chantiers publics et privés de. traw 

vailleurs indigènes dans touie. les Colonies; 

ARRJl:TE: 
1 

ARTICLB PRBMlEa- Bst ahrogé en ce qui concerne les con­
trats de travail l'arrêté du 25 }lai 1923 SUI-visé, 

AOT, 2, - Il est institué daus 1. Territoire du 'fogo 
placé sous le rnauflat (le la .France- et d~DS les conditions 
fixé.s à l'article premier du décret du 29 Décembre 1922 
des livrp,ts de coutrAt de travail conformes au modM. ci­
annexé. 

Au. 3. - Ces livrets sont fournis à l'engagiste par 
l'Administration locale au prix dt cession de l'imprimerie. 

AaT. 4, - Les livrets ùe contrat de travail doivent 
obligatoirement porter les visas du Ch.ef tle la Cireonscrîp­
tion ou de la Subdivisiun admîuistrative ct d'un méùe·· 
ciD du Service de Sauté: 

a) au moment du recrutement ùP, l'engagé, 

b) ·il son 
vailler; 

arrivée dan~ la région où il est appelé à tra­

c) en Hn d'engagement 101'8 de sun départ pour son 
paya dtorigine, 

• 
AaT. a. ­ Les contrats de travail sont enregistrés sur 

un registre spécial tenu dans: chaque poste administratif. 

Un relevé de ce re~istrc est adressé: 

a) Au moment même de t'engagement: au pOfite ad­
ministratif (Chef-lieu de Cercle ou de Subdivision) dont 
dépend le chantier ou la plantation de l'employenr.. 

b) Mensuellement: au Commissaire de la République. 

ART. 6, Ou tre 1es visas prescrits il Particle 4 les 
vbdtes du médecin du Mrvice de Santé donneront lieu 
obligatoirement aux formalités ci-après 

a) Au départ du lieu d. recrutement: délivrance d'un 
certificat numéroté détaché d!Ull carnet à mouches; 

b) A l'arrivée sur les· lieux du travail: cnrép:istrement 
ùu certificat ci-ùessu8 sur un registre d'incorporatioll oÙ 
seront cn outre exactement mentionnés j'état de santé ùe 
l'engagé, son aptitude physique ainsi 'lue les vacciuaUons 
pt'atiqneef;. 

e) En fiu d'engagement; mention ùuJé8ulti\t de la 
visite sur le registre d'incorporation el d~liYrance d'un 
laissez-passer sanitaire si le travaiHcur est reconnu non 
contagieux et eu état de,rejoindre son vill8gè~ d'origine., 

. Au. 7. - Les travailleurs engngés s~n{ visités su'r les 
lieux On ils sont employés au moins quatr~ fois par nn 
par l'Adminigtrateu~.d~ la région !U'-eompagné du mêùecin 
du Service de Santé. A la sulle d~e cette inRpeetion un 
rapport détaillé est établi par chacnn d'eux et adressé wau 
Commissaire de la Républiqne qui le transmèt au Chel du 
Se~vicf' ,le Santé~" 

Mention ùe 1.. visité .(lec11I1ie est en ouLre portée sur le 
livrot de contrat de lravail de chacun des engagés de 
l'entcaprio. qui fi fait l'objet de l'Inspection Administrative 
et sanitaire, 

ARTICl.E 8. Un étal des lravailleurs arrtv.6 cl11Ïn d'eu­
gagementest adressé, ùès b:xp&àtion de leur CO'lltÎ'ut, par le 
Chel de Cercle ou de Subdivisiou inttlreseé an poste admi­
nistra.tif où s'est effectué le re(:rutement. 

ARTtCu< 9.- Le chef ùu Service de Santé et lee Com­'.
rpauùants de Cercle 8'(Iut cha~gés de l'exé-('uLion dn présent 
arrêté qui. 8era enre'fdslré, com;nuniqué et publié parlout où 
besoin sera, 

Lomé, le 2i Octobre 1924, 

AR/lÂ'TÉ No. 247 aulm·îsant la Ci'MtÙ.1U ti AneâlO d'une 
Assodatùm Coopè'l'al-ive Aqricolf'.! 

I..e Gouverneur des Colonies, 


Chevalier de la"Légioll d'Honneur: 


Commiseaire de la République, 


Vu 1. décret du 21:1 Mars 1921 déterminaut le. attribu­
tions et lei pouvoirs du Commissaire de la République 
au Togo, 

Vu le procès- verbal en date du 2 Octobre 1924, de l'A,­
semblée pr'l'aratoire. réunie en vue de procéder à la création 
de l'A ••ociatiou Coopérative Agricole du Cercle d'Alléeho.t 
à -l'élection des membreR de eon Bureau DÎTectenr ; 

Vu 1•• Statuts de cette Association et attendu qu'ils ne 
contieunent aucune: dispOSItion c'ontraire à l'orùre public ni 
aux prescriptions deN règlementf' d~Admînistration ou de 
poUce en vigueur dans le Te,l'ritoire du Togo placé !OUS le 
mandat de la France; 
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